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8 Suisse

ANNICK CHEVILLOT, BERNE

L’initiative fédérale intitulée 
«Pas de Suisse à 10 millions!» lan-
cée par l’UDC, et qui vise à stopper 
l’immigration, a abouti en mai der-
nier. Les autres partis et le Conseil 
fédéral rejettent le projet. Le gou-
vernement propose néanmoins 
un durcissement dans différents 
secteurs sensibles: marché du 
travail, logement, asile. Pour faire 
face au texte, sur lequel les Suisses 
devront s’exprimer, les parlemen-
taires cherchent désormais les 
bons arguments.

C’est dans ce contexte que Pascal 
Broulis, conseiller aux Etats (PLR/
VD), a déposé un postulat deman-
dant au Conseil fédéral «d’analyser 
et de modéliser dans un rapport 
autonome et distinct les inci-
dences d’une Suisse figée à 10 mil-
lions d’habitants». Une démarche 
statistique intéressante que l’élu 
avait déjà appliquée en 2014, lors-
qu’il était conseiller d’Etat dans 
son canton. C’était alors pour 
évaluer l’initiative «Ecopop». Il 
reprend donc une recette qui a 
permis de s’y opposer, prospec-
tive démographique à l’appui.

L’idée de l’élu au niveau fédéral 
est assez évidente: «Il s’agit d’avoir 
des arguments contre l’initiative 
«Pas de Suisse à 10  millions!». 
J’aime bien qu’on puisse discu-
ter d’un sujet en toute connais-
sance de cause. De plus, cet outil 
de prospective démographique est 
complémentaire aux perspectives 
démographiques.»

La différence entre les deux 
méthodes est ténue: les perspec-
tives permettent d’évaluer les 
évolutions démographiques, tan-
dis que la prospective permet 
d’analyser l’impact d’une mesure 
contraignante sur plusieurs 
domaines analysés. Il s’agit donc 
ici de connaître l’impact potentiel 
d’un pays limité à 10 millions d’ha-
bitants en termes de pyramide des 
âges, de main-d’œuvre issue de la 
libre circulation des personnes 

ou des Etats tiers, ainsi que du 
coût d’un éventuel vieillissement 
de la population, notamment sur 
nos systèmes de prévoyance et de 
santé.

Une approbation assez large
Le Conseil fédéral était opposé 

à une telle démarche, à cause 
«des rapports et des travaux en 
cours d’élaboration, ainsi que la 
difficulté d’une telle modélisa-
tion, laquelle ne saurait prendre 
en compte l’intégralité des diffé-
rentes dimensions à considérer». 
Mais les sénateurs ont accepté par 
29 voix contre 11 la proposition du 
Vaudois. «C’est un bon soutien», 
se réjouit-il. Reste désormais à 
l’administration d’élaborer cette 
projection socio-économique 
avec l’hypothèse de l’UDC. «Les 
outils pour effectuer un tel exer-
cice existent», notent encore Pas-
cal Broulis. La Confédération n’a 
donc pas à inventer une nouvelle 
méthode.

L’élaboration d’une telle analyse 
listant les conséquences d’une res-
triction de population sur le pays 
prendra néanmoins du temps. 
«Cela prendra plusieurs mois, 
reconnaît le sénateur. Mais je 
pense que ce document sera éga-
lement très utile pour le gouverne-
ment. Le conseiller fédéral chargé 
du dossier, Beat Jans, a été très 
clair. Il n’est pas favorable à une 
Suisse qui se ferme et se fige». ■

«Quels enjeux pour une 
Suisse figée à 10 millions?»
IMMIGRATION �La question 
posée au Conseil fédéral par le 
conseiller aux Etats vaudois Pas-
cal Broulis va déboucher sur une 
analyse détaillée de l’incidence 
de l’initiative lancée par l’UDCNINA SCHRETR

Il est 7h19, en gare de Renens. Comme 
chaque jour, Laura (prénom d’emprunt) 
s’apprête à courir de la voie 4 à la voie 2 afin 
d’attraper sa correspondance pour Genève 
Aéroport. Depuis le mois de décembre, les 
pendulaires du pied du Jura, comme elle, 
doivent en effet changer de train dans la 
cité vaudoise qui est devenue un véritable 
nœud ferroviaire. Ils ne disposent que d’un 
battement de quatre à cinq minutes pour 
emprunter d’étroits escaliers menant à la 
passerelle, puis redescendre sur la bonne 
voie. De quoi générer quelques palpita-
tions, en particulier pour les voyageurs 
lestés de bagages ou accompagnés d’en-
fants en bas âge.

Hier, surprise. Laura n’a eu qu’à effectuer 
quelques enjambées pour rejoindre l’IR90 
de 7h23 en provenance de Lausanne, entré 
en gare à la voie en face. «Cela m’est arrivé 
deux fois depuis la mise en place du nouvel 
horaire des CFF, mais je pensais que la cor-
respondance quai à quai n’était pas possible, 
en raison de problèmes d’aiguillage.» Plu-
sieurs correspondances entre l’Arc juras-
sien et la Cité de Calvin programmées dans 
la journée présentent cette singularité.

Tester les répercussions  
sur les autres trains

La correspondance quai à quai entre 
Bienne et Genève constitue l’un des essais 
lancés «il y a quelques jours» en gare de 
Renens et qui «font partie des engagements 
pris auprès de la clientèle et des partenaires 
politiques», contextualise Jean-Philippe 
Schmidt, porte-parole des CFF. En réponse 
à la mobilisation de l’alliance des villes, qui 
dénonçaient la perte de leur liaison directe 
avec Genève, ainsi que des temps de par-
cours rallongés menaçant leur attractivité, 
la compagnie ferroviaire annonçait en effet 
début février des expérimentations ponc-
tuelles.

L’enjeu n’est en fait pas purement tech-
nique, mais organisationnel: «Dans les 
simulations théoriques, ces changements 
de voies entraînent des conflits entre les dif-
férents flux de trafic, ainsi que des pertes 
de temps pour les autres trains, explique 
Jean-Philippe Schmidt. Les essais permet-

tront d’analyser en situation réelle les réper-
cussions des trains suivants sur le même 
quai, et voir les mesures possibles». Ces 
essais dureront encore «quelques jours».

Néanmoins, les CFF prévenaient il y a un 
mois: systématiser le quai à quai à Renens 
requerrait de nouveaux aiguillages et des 
«travaux d’ampleur», et donc une «mise en 
service au plus tôt à l’horizon 2030». Pour-
quoi une échéance si tardive, alors que le 
nouvel aménagement ne nécessite que la 
pose de deux aiguillages, et qu’une procé-
dure simplifiée permettrait une mise en 
œuvre en 2028, comme l’a suggéré Yannick 
Parvex, secrétaire général de la Conférence 
des transports de la Suisse occidentale?

«Ce n’est pas seulement deux aiguillages 
à installer vite fait, bien fait, répond le 
porte-parole des CFF. Il s’agit d’un aména-
gement qui s’intègre dans le projet «Renens 
Tête ouest», qui lui-même intègre beaucoup 
de choses». 

Ainsi, une nouvelle diagonale entre les 
voies 4 et 3 pour un changement quai à 
quai dans la direction Yverdon-les-Bains-
Genève nécessiterait pas moins de 180 nuits 
de travaux, afin de construire une nouvelle 
plateforme ferroviaire, de nouveaux mâts 
de ligne de contact et une nouvelle signa-
lisation.

En sens inverse, ce serait encore plus 
conséquent, assure-t-on: poser trois 
aiguilles afin d’assurer la liaison entre les 
voies 1 et 2 «est d’une ampleur quatre fois 
plus importante» et nécessite «1000 mètres 
de nouvelle plateforme, 59 nouveaux mâts 
de ligne de contact, et 400 nuits de tra-
vaux». Sans oublier les autres phases de 
travaux afin de renforcer l’infrastructure 
ferroviaire. Etant donné que les droits des 
tiers seront touchés et les installations for-
tement modifiées, une procédure d’appro-
bation simplifiée n’est pas envisageable, 
balaie la compagnie ferroviaire. Qui main-
tient donc son calendrier: dix-huit à vingt-
quatre mois de procédure d’approbation, le 
début des travaux courant 2028, et une mise 
en service au deuxième semestre de 2029. ■

MOBILITÉ �Dans la cité vaudoise, devenue 
un nœud ferroviaire, la compagnie teste 
la correspondance quai à quai pour les 
voyageurs entre Bienne et Genève. Mais il 
faudra patienter jusqu’en 2029 pour voir 
l’expérience se systématiser

Les CFF tentent de simplifier 
les flux de passagers à Renens

Le Conseil  
des Etats avalise 
le transfert  
de Moutier 
Le Conseil des 
Etats a avalisé à 
l’unanimité hier le 
transfert de la 
ville de Moutier 
(BE) dans le 
canton du Jura. Le 
National devrait 
suivre lundi. 
L’approbation des 
Chambres 
fédérales mettra 
un point final à un 
conflit qui aura 
opposé deux 
cantons pendant 
plusieurs 
décennies. (ATS)

MAIS ENCORE

XAVIER LAMBIEL

Pour le président du PS du Valais 
romand, Clément Borgeaud, «la 
situation est ubuesque». Lundi 
matin, 63  enveloppes de vote 
oubliées ont été retrouvées dans 
un tiroir des bureaux de l’admi-
nistration communale de Bagnes. 
Ces voix perdues ont été tardive-
ment ajoutées aux résultats de 
la veille. Dans un communiqué 
publié hier, les socialistes valai-
sans demandent un recomptage 
des voix dans l’arrondissement 
de Martigny, «à brève échéance, 
avant l’assermentation des nou-
velles et nouveaux élus au Grand 
Conseil».

Les socialistes valaisans 
motivent leur revendication dans 
un courrier adressé aux préfets 
des deux districts concernés, 
ainsi qu’au Service des affaires 
intérieures et communales du 
canton (SAIC). Selon Clément 
Borgeaud, «au vu des résul-
tats particulièrement serrés et 
de ce double dépouillement, 
cette affaire pourrait saper la 
confiance des citoyens envers 
les institutions». Il insiste: «Un 
nouveau décompte final et global 
pourrait prévenir ce problème.»

Dimanche dernier, alors que 
les cinq favoris au Conseil d’Etat 
obtenaient leur mandat sans 
trembler, les Valaisans don-
naient une allure plus conser-
vatrice au Grand Conseil. Les 
Vert·e·s perdaient cinq  sièges 
pendant que l’UDC en gagnait 
quatre. Dans la région de Marti-

gny, les libéraux-radicaux arra-
chaient un siège aux socialistes 
pour quelques listes. Le lende-
main, dans l’urgence et sur les 
conseils de l’Etat, la commune 
de Val de Bagnes organisait un 
dépouillement exceptionnel pour 
ces fameuses 63 enveloppes, en 
présence d’un représentant de 
chaque parti.

«Malheureuse erreur 
humaine»

Si ces quelques centaines de 
suffrages égarés ne changent 
apparemment rien au résultat 
de l’élection, le siège conquis 
par le PLR au détriment du 
PS ne dépend plus désormais 
que de deux listes de plus ou 
de moins, voire de «quelques 
voix éparses dans l’arrondisse-
ment», selon Grégoire Nicollier, 
spécialiste des mathématiques 
électorales. Pour ce professeur 
fraîchement retraité et réguliè-
rement consulté par les médias 
valaisans, «nous sommes dans la 
marge d’erreur et tout en restant 
neutre, un recomptage garanti-
rait l’équité de l’élection». Le 
travail serait important. Dans 
l’arrondissement, il faudrait 
reprendre le décompte des voix 
de près de 17 000 listes.

L’affaire peut sembler banale. 
Elle est pourtant gênante et iné-
dite. Secrétaire général de la 
commune, Pierre-Martin Moulin 
décrit «une malheureuse erreur 
humaine sans aucune intention 
malveillante». 

Les enveloppes des 19 et 
20  février dernier sont res-
tées dans un tiroir du bureau 
de gestion du courrier au lieu 
de rejoindre l’urne sécurisée 
d’un local voisin. L’affaire a été 
découverte au lendemain de 
l’officialisation des résultats du 
vote. Pierre-Martin Moulin sou-
pire: «Je ne blâme personne et 
j’assume la responsabilité de ce 

problème.» Son équipe se tient 
à disposition si un recomptage 
complet devait être ordonné par 
le canton.

Chef du Service des affaires 
intérieures et communales, 
Maurice Chevrier se prononce 
laconiquement sur un éventuel 
recomptage dans Le Nouvelliste: 
«Seule l’autorité compétente peut 
le provoquer, par exemple en cas 
d’indices d’irrégularité.» Ici, c’est 
le Conseil d’Etat. Contrairement 
à d’autres cantons, comme Berne 
ou Fribourg, le Valais ne dispose 
d’aucune loi ou jurisprudence 
prévoyant un recomptage des 
bulletins en cas de résultats ser-
rés. En 2020, le parlement avait 
approuvé une motion du PDC 
qui allait dans ce sens. Inspirée 
par une fraude électorale dans le 
Haut-Valais durant la campagne 
explosive qui avait mis fin à la 
carrière d’Oskar Freysinger, elle 
exigeait une base légale pour ce 
genre de cas. Mais par la suite, 
le Conseil d’Etat avait enterré le 
projet.  

Scénario improbable
La même année, la prési-

dence de la commune de Grimi-
suat, sur les hauts de Sion, avait 
engendré une parfaite égalité 
entre les deux candidats, dans 
un contexte tendu. Malgré l’ab-
sence de législation, les scruta-
teurs avaient recompté les bul-
letins plusieurs fois. Finalement, 
Raphaël Vuigner l’avait emporté 
à pile ou face. Dans un scénario 
qui semble peu probable, si les 
socialistes de la région de Mar-
tigny devaient récupérer leur 
siège à la suite d’un nouveau 
décompte, alors c’est encore une 
fois le tirage au sort qui ferait la 
décision. Les deux candidats qui 
se partagent la quatrième place 
de leur liste, Miguel Quiros et 
Nathan Tornay, ont le même 
nombre de voix, à égalité. ■

ÉLECTIONS �Un siège disputé 
entre le PLR et le PS s’est joué pour 
deux listes dans la région de Mar-
tigny. Après la découverte de 63 
enveloppes de vote oubliées, le 
parti de gauche espère un nou-
veau dépouillement. L’affaire 
pourrait finir à pile ou face

A Bagnes, les socialistes valaisans 
demandent un recomptage des votes

«Cela prendra 
plusieurs mois. 
Mais je pense que 
ce document sera 
également très 
utile pour le 
gouvernement»
PASCAL BROULIS,  
CONSEILLER AUX ÉTATS (PLR/VD)

VIRGINIE NUSSBAUM

Elle sera la voix de la Suisse lorsque le 
monde aura les oreilles braquées sur elle. 
Alors qu’on n’attendait aucune révélation 
avant la semaine prochaine, la délégation 
helvétique dévoilait son choix hier: Zoë 
Më, chanteuse de 24 ans établie depuis 
de longues années à Fribourg, représen-
tera le pays au Concours de l’Eurovision 
le 13 mai prochain. Un profil diplomatique 
en ce qu’il ne froissera personne des deux 
côtés du Röstigraben: le répertoire de Zoë 
Më a la particularité d’être bilingue.

Est-ce ce symbole d’union linguistique, 
de pont entre les cultures, qui a convaincu? 
Notons que ces dix dernières années, seuls 
Gjon’s Tears (en 2020 et 2021) et Mélanie 
René (en 2015) ont représenté la Suisse 
romande au concours. Mais aussi que la 
dernière candidature féminine en solo 
remonte à 2017.

Une candidature rassembleuse plus 
que populaire – beaucoup découvriront 
aujourd’hui le nom de Zoë Më et son 
univers, habité de mélodies pop atmos-
phériques où le piano se mêle aux beats 

modernes et porte ses émotions en ban-
doulière. Des balades rêveuses et une voix 
feutrée, jonglant entre français et allemand 
– parfois dans une seule et même phrase. 
Un peu comme dans la tête de cette Bâloise, 
qui a vécu en Allemagne avant de s’instal-
ler à Fribourg avec sa famille en 2009, 
où elle a appris le français. «En écrivant 
ainsi, j’ouvre mes horizons. Je trouve que 
le bilinguisme est beau», confiait-elle sur 
les ondes de la RTS en 2022. L’anglais? 
Très peu pour elle: il faut avant tout que 
ses mots lui ressemblent.

Présentation au clavier
C’est après une soirée au Gurten Festival, 

à 12 ans, que Zoë Më a commencé à compo-
ser. Passée comme Gjon’s Tears par la Gus-
tav Academie, association fribourgeoise 
qui permet aux jeunes de développer leur 
potentiel artistique, la chanteuse et com-
positrice a depuis joué en groupe comme 
en solo et publié un album.

Passée par le Montreux Jazz ou le Luzern 
Live, Zoë Më a reçu l’an dernier le Prix «SRF 
3 Best Talent», comme Nemo et Marius 
Bear avant elle. «Représenter la Suisse à 
l’ESC, au moment où Bâle accueille le plus 
grand événement musical du monde, c’est 
un grand honneur et un peu surréaliste», 
a réagi la chanteuse. Sur Instagram, elle 
se présentait au clavier, son instrument 
de prédilection. Son morceau, lui, sera 
dévoilé lundi. ■

MUSIQUE �La SSR a dévoilé hier le nom de 
la candidate au concours de la chanson. 
L’artiste et compositrice fribourgeoise a 
comme particularité de chanter en français 
et en allemand. Un choix rassembleur par 
essence

Zoë Më, la voix bilingue  
de la Suisse à l’Eurovision

«Ce n’est pas seulement 
deux aiguillages  
à installer vite fait,  
bien fait»
JEAN-PHILIPPE SCHMIDT, PORTE-PAROLE DES CFF


